
CHAPITRE 110

Loi constituant en corporation L'Ordre
des Mineurs Conventuels

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que les révérends pères
Adalbert Debelt, O.M.C., James

Benisch, O.M.C., et Damian Miller,
O.M.C., tous prêtres, de la cité et du
district de Montréal ont, par leur pétition,
représenté qu'il existe dans cette province
une congrégation religieuse appartenant
à l'Église catholique romaine, et dont les
membres exercent tous les genres de minis-
tère sacerdotal: missions au pays et mis-
sions étrangères, prédication de missions
et retraites, ministère paroissial, éduca-
tion de la jeunesse, spécialement dans les
classes pauvres et parmi ceux aspirant à la
prêtrise; que lesdits prêtres se sont adres-
ses à la Législature afin d'être constitués
en corporation sous le nom de L'Ordre des
Mineurs Conventuels";

Attendu que la présente législation pro-
jetée a été approuvée par son Excellence
l'Archevêque de Montréal;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les révérends pères Adalbert De-
belt, O.M.C., James Benisch, O.M.C., et
Damian Miller, O.M.C., membres de la-
dite congrégation religieuse, et les autres
personnes qui présentement sont membres
d'icelle ou qui le deviendront par la suite,
sont, par les présentes, constitués en cor-
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poration sous le nom de "L'Ordre des
Mineurs Conventuels", aux fins mention-
nées dans la présente loi.

2. La corporation aura succession per-
pétuelle; elle pourra avoir un sceau et le
modifier à son gré; ester en justice; elle
aura tous les pouvoirs, droits et privilèges
des corporations civiles ordinaires.

3 . La corporation pourra accepter,
acheter et acquérir par tout titre quelcon-
que, dans la province de Québec ou
ailleurs, des droits et propriétés, meubles
et immeubles, de toute nature, pourvu
que le revenu annuel net des biens immo-
biliers appartenant à la corporation et
possédés par elle, pour fins de revenu,
n'excède pas le montant de cent mille
dollars; mais dans le cas de propriétés
immobilières possédées et employées par
la corporation pour fins religieuses, éduca-
tionnelles ou charitables, la valeur desdits
biens ne sera pas limitée par une restric-
tion de cette nature; la corporation pourra
recevoir des dons; elle aura le droit de
tenir, avoir en propre et posséder de toute
manière, administrer, louer, échanger,
transmettre, nantir, hypothéquer, mettre
en gage, aliéner l'un quelconque de ses
droits et de ses biens mobiliers ou immo-
biliers dans la province de Québec ou ail-
leurs et en disposer.

4 . La corporation pourra:
a) Emprunter sur le crédit de la corpo-

ration, emprunter par émission de bons ou
obligations, être partie à des lettres de
change, billets à ordre ou autres effets de
commerce; donner des obligations en ga-
rantie ou les vendre pour les montants
jugés convenables;

b) Hypothéquer, nantir ou mettre en
gage les biens meubles de la corporation
pour garantir le paiement de ces bons,
obligations ou autres valeurs, ou donner
aux mêmes fins une partie seulement de
ces garanties;

c) Hypothéquer ou nantir les immeubles
ou donner en gage ou autrement frapper
d'une charge quelconque les biens meubles
de la corporation, ou donner ces diverses
espèces de garanties, pour assurer le paie-
ment des emprunts contractés autrement
que par émission d'obligations, ainsi que
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le paiement ou l'exécution des autres
dettes, contrats ou engagements de la
corporation.

5 . La corporation aura de plus le droit
de fonder, établir, maintenir et mettre en
œuvre, en tout endroit qu'elle jugera à
propos, dans les limites du diocèse de
Montréal ou ailleurs, avec le consente-
ment de l'Ordinaire, des hospices, foyers,
écoles, écoles supérieures, académies, col-
lèges, pensionnats, séminaires, juvénats,
noviciats, scolasticats, foyers pour orphe-
lins-apprentis, sociétés de persévérance,
clubs, patronages, écoles d'agriculture,
d'arts et métiers, édifices de toutes sortes
pour le culte privé et public, et institu-
tions de toute espèce et nature, pour fins
de bienfaisance, d'éducation, de religion
et de charité; elle aura le droit d'imprimer,
publier, distribuer et vendre des livres,
journaux, revues et autres publications
destinés à favoriser l'éducation, la charité
et la religion; elle aura le droit d'em-
prunter; elle aura le droit de fixer le mon-
tant des prix, honoraires, et autres char-
ges exigibles pour tous les services ci-
dessus décrits qu'elle rendra, et pour
toutes autres choses qu'elle fera ou four-
nira; elle aura de plus le droit de faire
toute autre chose nécessaire, appropriée
et utile ou accessoire aux fins susdites ou
à leur réalisation, ou s'y rapportant.

6 . La corporation sera régie par les
règles de sa congrégation et elle aura le
droit de faire, adopter, modifier et abroger,
si nécessaire, des règlements et règles rela-
tifs à l'administration et à la disposition
de ses biens, à sa direction, à sa régie
interne, à l'élection, au nombre et aux
pouvoirs de ses officiers et directeurs, à
l'admission ou à la démission de ses mem-
bres, et généralement tous règlements rela-
tifs aux fins et objets de la corporation.

7. Le siège social de la corporation sera
localisé en la cité de Montréal. Il pourra
toutefois être établi dans un autre endroit,
qui doit être dans la province. En ce cas,
la corporation devra donner avis de ce
changement en déposant une déclaration
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à cet effet au bureau du secrétaire de la
province et au bureau du protonotaire de
la Cour supérieure du district où sera
établi ce siège social et aussi en publiant
une déclaration similaire dans la Gazette
officielle de Québec, dans un journal fran-
çais et dans un journal anglais de la cité
de Montréal.

8 . Les personnes nommées à l'article 1
de la présente loi formeront un conseil
d'administration provisoire et exerceront
tous les pouvoirs de la corporation jus-
qu'à ce qu'il en soit autrement prévu, en
vertu des règlements qui pourront être
adoptés.

9 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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